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INT/SUB/IERD/24

ATELIER D'IDÉES
COMMENT FAIRE EN SORTE QUE LES POLITIQUES EN FAVEUR DE L'ÉCONOMIE VERTE
SE COMPLÈTENT MUTUELLEMENT ET NE POURSUIVENT PAS DES OBJECTIFS CONTRADICTOIRES?:  REGARD SUR LES POLITIQUES DE SOUTIEN
AUX ÉNERGIES RENOUVELABLES
Orateur principal: Mme Carolyn Fischer, chercheuse principale à Resources For the Future 
Interlocuteur: M. Ronald Steenblik, Analyste principal 
des politiques commerciales,

Direction des échanges et de l'agriculture, Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE)
Organisé par:  Division du commerce et de l'environnement, Secrétariat de l'OMC
Date:  lundi 24 septembre, 14 heures 30-17 heures 30
Salle de réunion:  Salle de formation de l'OMC

(4ème étage, Centre William Rappard)


Une stratégie pour une économie verte a vocation à soutenir les efforts déployés par les pays pour relever le double défi consistant à assurer une croissance économique plus inclusive et à réduire la pression de l'activité économique sur l'environnement.  La communauté internationale a pris conscience du fait que l'économie verte est un outil important pour éliminer la pauvreté et assurer un développement durable, ce qui est l'un des principaux résultats de la Conférence Rio+20.


Le succès des stratégies pour une économie verte repose sur l'adoption de politiques publiques qui découragent les modes de consommation non durables, qui orientent l'investissement privé vers une infrastructure verte et qui favorisent le développement et la diffusion de technologies vertes innovantes.  Ces politiques doivent se renforcer mutuellement, mais elles doivent aussi être compatibles avec les autres objectifs de politique publique, y compris l'ouverture des échanges.  Cela constitue un défi considérable — dû notamment à l'interaction, voire au chevauchement des initiatives en faveur d'une économie verte qui se multiplient aux niveaux international, régional, national et infranational.


C'est dans le domaine des sources d'énergie renouvelables que se fait sentir avec le plus d'acuité la nécessité vitale de veiller à la cohérence des politiques dans le contexte des stratégies pour une économie verte.  Les responsables politiques à tous les niveaux de gouvernement et dans le monde entier ont mis en place toute une panoplie de mesures d'incitation et de politiques concernant les énergies renouvelables, qui témoignent des efforts faits pour lutter contre le changement climatique, accroître la sécurité énergétique, favoriser la création d'emplois, améliorer la qualité de l'air et obtenir un avantage concurrentiel sur les marchés technologiquement avancés.  Cela a suscité des préoccupations au sujet de l'interaction et du chevauchement possible entre les multiples politiques en matière d'énergies renouvelables et des effets de ces politiques sur le commerce international.


Cet atelier d'idées a pour but de recueillir et partager les réflexions, les expériences et les recommandations les plus récentes sur la question essentielle de savoir comment faire en sorte que les politiques en faveur de l'économie verte soient efficaces du point de vue de l'environnement, efficientes du point de vue économique et en cohérence avec les politiques commerciales et autres.  L'efficacité environnementale est une considération très importante pour déterminer dans quelle mesure une politique peut être qualifiée de "protectionniste" du point de vue du commerce international. C'est pourquoi l'évaluation de l'efficacité des politiques pour une économie verte est au cœur du débat sur les risques de protectionnisme vert.


Le but de cet atelier est de réunir des représentants des gouvernements, des entreprises, de la société civile et des milieux universitaires pour qu'ils fassent part de leurs connaissances, de leurs opinions et de leurs expériences en matière de conception et de mise en œuvre de politiques optimales en faveur des énergies renouvelables.  L'atelier commencera par un exposé de Mme Carolyn Fischer, chercheuse principale à Resources For the Future, sur les interactions et les résultats des diverses options en matière de politique environnementale et de politique technologique dans le domaine des énergies renouvelables.  Les participants pourront ensuite engager un débat ciblé sur les questions clés abordées dans l'exposé de Mme Fischer, notamment les suivantes:

· Qu'est-ce qui motive l'adoption de politiques de soutien aux énergies renouvelables?

· En quoi les justifications citées dans les stratégies nationales pour une économie verte diffèrent-elles des justifications fondamentales du soutien public aux énergies renouvelables?

· En quoi le niveau de maturité de telle ou telle technologie relative aux énergies renouvelables influe-t-il sur le choix des instruments de politique?

· Quel est l'éventail des instruments de politique dans le domaine des énergies renouvelables?

· Quelles situations nécessitent l'utilisation d'instruments réglementaires au lieu de mécanismes axés sur le marché pour les énergies renouvelables?

· Quels éléments attestent des avantages des mécanismes fondés sur le prix par rapport aux mécanismes fondés sur la quantité?

· Quelles conditions pourraient justifier le recours à un ensemble de politiques plutôt qu'à un instrument unique?

· Quels sont les risques que comporte l'utilisation d'instruments multiples pour soutenir les énergies renouvelables?

· Quels sont les effets sur le commerce international des différents instruments de politique en faveur des énergies renouvelables?

· Quels types de structures institutionnelles permettraient de faire en sorte que les politiques en faveur des énergies renouvelables se complètent mutuellement et ne poursuivent pas des objectifs contradictoires?

· Y a-t-il des exemples de cadre institutionnel efficace?

· Quel est le rôle de la coopération transfrontières dans le renforcement de la cohérence des politiques relatives aux énergies renouvelables?

· Quelle contribution l'OMC peut-elle éventuellement apporter dans ce domaine?

· Quelles sont les priorités essentielles de la recherche pour réduire l'écart entre les travaux de recherche empirique disponibles et les besoins des modèles utilisés pour l'évaluation des politiques?
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